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La séance est ouverte à 15 h 20. 
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Débat général 
 

1. M. Basu (Inde), tout en se félicitant des progrès 
accomplis par l’ONU dans le domaine de la 
décolonisation, relève néanmoins qu’il existe encore 
16 territoires non autonomes, et ce, presque à mi-
parcours de la deuxième Décennie internationale de 
l’élimination du colonialisme, preuve que le processus 
de décolonisation reste incomplet. 

2. Sachant qu’il importe de répondre aux besoins et 
aux conditions particulières des peuples des territoires 
non autonomes, une approche au cas par cas serait 
souhaitable car elle permettrait de tenir compte du 

niveau d’avancement et de développement dans chacun 
des territoires et d’accomplir de réels progrès sur la 
voie de leur autodétermination. 

3. Il importe avant tout d’informer les peuples des 
territoires des options politiques qui s’offrent à eux : 
indépendance, libre association ou intégration, telles 
qu’elles ont été clairement énoncées dans la résolution 
1514 (XV) de l’Assemblée générale, pour leur 
permettre de progresser dans les domaines politique et 
constitutionnel. Deux outils importants existent à cet 
égard. Premièrement, les missions de visite des Nations 
Unies constituent un moyen efficace d’évaluer la 
situation dans les territoires et de s’informer des 
aspirations des populations concernant leur statut futur. 
Les puissances administrantes devraient donc apporter 
leur pleine coopération au Comité spécial chargé 
d’étudier la situation en ce qui concerne l’application 
de la Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux 
pays et aux peuples coloniaux afin de faciliter la tâche 
de ces missions. Deuxièmement, les séminaires 
régionaux revêtent une grande importance pour 
mobiliser l’opinion publique afin qu’elle appuie les 
peuples des territoires non autonomes dans leurs efforts 
pour mettre fin au colonialisme. L’idée de combiner les 
missions et les séminaires par souci d’économie mérite 
d’être examinée de près. 

4. Par ailleurs, il revient aux puissances 
administrantes d’aider le Comité spécial à formuler des 
plans d’action efficaces en vue d’accélérer le processus 
de décolonisation. On peut se féliciter à cet égard de 
l’appui apporté par le Gouvernement néo-zélandais à la 
mission de visite aux Tokélaou en 2002 et de la 
coopération offerte par le Royaume-Uni pour 
l’organisation des séminaires régionaux tenus 
respectivement à Anguilla en 2003 et en Papouasie-
Nouvelle-Guinée en 2004. Il reste à espérer qu’à la 
suite de ces initiatives, les puissances administrantes 
participeront plus activement aux travaux du Comité 
spécial. 

5. L’Inde approuve la proposition du Président du 
Comité spécial visant à ce qu’on procède à un examen 
à mi-parcours de la Décennie et à ce qu’un mécanisme 
soit mis en place en vue d’examiner chaque année la 
suite donnée aux recommandations formulées en 
matière de décolonisation. 

6. M. Al-Zayani (Bahreïn) rappelle que, le 
8 décembre 2000, l’Assemblée générale a adopté la 
résolution 55/146, intitulée « Deuxième Décennie 
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internationale de l’élimination du colonialisme », qui 
coïncidait avec le quarantième anniversaire de la 
Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux pays et 
aux peuples coloniaux, et ce, afin d’atteindre l’objectif 
fixé lors de la première Décennie, à savoir 
l’éradication du colonialisme à l’échelle planétaire. 
Dans le cadre de son action contre le colonialisme, 
l’ONU a adopté de nombreux textes, dont la 
Déclaration du Millénaire, par laquelle les chefs d’État 
et de gouvernement ont réaffirmé l’égalité souveraine 
de tous les États, le respect de leur intégrité territoriale 
et de leur indépendance politique, et le droit à 
l’autodétermination des peuples qui sont encore sous 
domination coloniale ou sous occupation étrangère. 
L’objectif de la Décennie reflète les principes énoncés 
dans la Charte des Nations Unies, qui visent 
notamment à promouvoir les droits de l’homme, 
l’égalité entre les sexes, la dignité et la valeur de l’être 
humain, le développement social et la liberté. Malgré 
tous ces efforts, force est de reconnaître que la 
première Décennie n’a pas été à la hauteur de ces 
objectifs, même si elle constitue un élément important 
des efforts déployés à cette fin par l’ONU, qui a créé 
en 1961 le Comité spécial chargé d’étudier la situation 
en ce qui concerne la Déclaration sur l’octroi de 
l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux, 
dont les travaux revêtent une grande importance.  

7. L’intervenant souligne l’importance de la 
Déclaration, qui établit que le colonialisme est 
contraire au droit international et encourage l’adoption 
de mesures pratiques en vue d’accélérer son 
élimination. Elle reflète la prise de conscience de la 
communauté internationale, qui considère le 
colonialisme comme une entrave au développement 
économique. Dans les années qui ont suivi l’adoption 
de la Déclaration, les peuples coloniaux sont parvenus 
à secouer le joug de la domination étrangère et à 
devenir des peuples souverains et indépendants. Les 
résolutions et les textes adoptés par l’ONU à cet égard 
énoncent les mesures qui doivent être prises pour 
éliminer le colonialisme et protéger le droit des peuples 
coloniaux à disposer d’eux-mêmes, conformément aux 
dispositions de la Charte des Nations Unies. Il faut 
espérer que la deuxième Décennie atteindra enfin son 
objectif, qui est de libérer le monde du colonialisme 
sous toutes ses formes. 

8. M. Kau (Fidji) indique que les travaux menés 
dans le domaine de la décolonisation demeurent 
incomplets dans la mesure où il reste encore 

16 territoires non autonomes. Il faut toutefois rendre 
hommage aux puissances administrantes qui ont mis en 
œuvre des programmes en vue de trouver des solutions 
communes viables et encourager les autres puissances 
administrantes à poursuivre leurs consultations en vue 
de formuler des stratégies efficaces. Il est essentiel que 
toutes les parties demeurent engagées dans ce 
processus. 

9. Il faut se féliciter des progrès réalisés dans le 
processus d’autodétermination aux Tokélaou grâce à la 
bonne volonté manifestée par la Nouvelle-Zélande et 
de l’aide apportée par ce pays et les institutions 
spécialisées de l’ONU dans les domaines social et 
économique. Des progrès ont par ailleurs été accomplis 
dans les domaines économique, social et culturel en 
Nouvelle-Calédonie, et ce territoire participe désormais 
aux travaux du Forum des îles du Pacifique en qualité 
d’observateur.  

10. Le représentant des Fidji rend hommage au 
Comité spécial pour ses travaux, ainsi qu’à son 
Président, le Représentant permanent de la Papouasie-
Nouvelle-Guinée, et indique que son gouvernement 
souscrit au rapport du Comité. Il remercie par ailleurs 
le Gouvernement de Papouasie-Nouvelle-Guinée 
d’avoir accueilli le séminaire à Madang en mai 2004, 
qui a été l’occasion d’un dialogue dans un contexte 
plus régional, et engage toutes les parties à demeurer 
engagées dans ce processus.  

11. Mme Mujuma (République-Unie de Tanzanie) 
remercie le Comité spécial de son rapport et indique 
que son gouvernement approuve les recommandations 
qui y figurent. Elle rappelle que son pays, la Tanzanie, 
a accédé à l’indépendance et est devenu membre de 
l’ONU grâce à l’action menée par le Conseil de tutelle. 
Cependant, malgré l’adoption en 1960 de la 
Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux pays et 
aux peuples coloniaux et la création du Comité spécial, 
il reste encore 16 territoires non autonomes. Il incombe 
au Comité spécial et à la communauté internationale 
dans son ensemble de s’employer à compléter 
rapidement le processus de décolonisation de ces 
territoires. 

12. L’intervenante se félicite de la tenue récente du 
séminaire régional à Madang (Papouasie-Nouvelle-
Guinée), qui a permis de passer en revue les progrès 
réalisés et les difficultés rencontrées, de formuler des 
stratégies novatrices et d’échanger des idées. Elle 
prend note avec satisfaction de la coopération 
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constructive qui s’est établie entre Tokélaou, la 
Nouvelle-Zélande et le Comité spécial.  

13. Il importe de poursuivre les efforts en vue de 
promouvoir la diffusion d’informations concernant 
notamment les options qui s’offrent aux territoires non 
autonomes pour parvenir à l’autodétermination. Il faut, 
à cet égard, donner aux populations de ces territoires la 
possibilité d’accéder aux technologies modernes de 
l’information afin qu’elles puissent décider de leur 
destinée en connaissance de cause. À cet égard, les 
missions de visite dans les territoires se sont avérées 
utiles et il est souhaitable qu’elles se poursuivent dans 
cet esprit de coopération. 

14. Enfin, la Tanzanie appuie sans réserve le droit à 
l’autodétermination du peuple sahraoui et exige que le 
plan de paix proposé par l’ONU soit mis en œuvre sans 
plus tarder, tout en engageant les deux parties à 
coopérer pleinement à cette fin. Par ailleurs, on devrait 
élaborer un programme de travail constructif, qui 
tienne compte des situations particulières de chacun 
des territoires non autonomes. Il convient rendre 
hommage aux puissances administrantes qui 
s’efforcent de répondre aux besoins des territoires non 
autonomes en matière de développement et coopèrent 
avec le Comité spécial en vue d’aider les peuples de 
ces territoires à prendre en main leur destinée et à 
parvenir à l’autodétermination. 
 

Audition des pétitionnaires (A/C.4/59/Add.4 à 7, 10, 
14 et 16 à 21 
 

15. À l’invitation du Président, M. Ortiz [Federacion 
Estatal de Insituciones Solidarias con el Pueblo 
Saharawi de Espana (FEDISSAH)] prend place à la 
table des pétitionnaires. 

16. M. Ortiz [Secrétaire de la Federacion Estatal de 
Insituciones Solidarias con el Pueblo Saharawi de 
Espana (FEDISSAH)] dit qu’il est clair que le 
problème du Sahara occidental est un problème de 
décolonisation, comme en témoignent les résolutions 
dans lesquelles l’Assemblée générale réaffirme depuis 
la fin des années 60 la nécessité de décoloniser ce 
territoire sur la base du respect du droit du peuple 
sahraoui à l’autodétermination et à l’indépendance. Ce 
droit a été confirmé par l’arrêt de la Cour 
internationale de Justice en date du 16 octobre 1995, 
qui garde toute sa validité. Néanmoins, l’exercice de ce 
droit a été entravé par l’occupation illégale du 
territoire, facilitée en 1975 par le Gouvernement 

espagnol, l’ancienne puissance coloniale. Le conflit 
armé entre le Front POLISARIO et le Maroc de 1975 à 
1990 n’a pas résolu le problème, pas plus que la mort 
de milliers d’innocents et les milliards de dollars qui 
ont été dépensés.  

17. Sachant que seuls le dialogue et la négociation 
permettront de parvenir à un règlement durable du 
conflit, le Conseil de sécurité a adopté les résolutions 
658 (1990) en juin 1990 et 690 (1991) en avril 1991, 
qui prévoyaient, avec l’assentiment du Maroc et du 
Front POLISARIO, la tenue d’un référendum en 
janvier 1992, l’ONU étant chargée de veiller à 
l’organisation et au bon déroulement du scrutin sur 
l’autodétermination, ainsi qu’au déploiement de la 
MINURSO pour assurer les préparatifs nécessaires. 
Cependant, 12 années se sont écoulées et le problème 
reste entier. Même la nomination en 1997 par le 
Secrétaire général d’un Envoyé personnel au Sahara 
occidental n’a pas permis de lever les obstacles mis par 
la partie marocaine à la tenue de ce référendum. Même 
après avoir approuvé le plan de règlement, les Accords 
de Houston et le nouveau plan de paix pour 
l’autodétermination du peuple du Sahara occidental, le 
Maroc continue de n’être animé d’aucune volonté 
politique d’en respecter les dispositions. Ce sont ces 
obstacles, ces provocations et ces violations répétées 
des accords par le Maroc qui ont conduit en 1994 le 
représentant des États-Unis à dire que le 
Gouvernement marocain se comportait comme une 
« bande de maffieux ». 

18. Le Roi du Maroc, le Premier Ministre marocain et 
les hauts fonctionnaires de l’Administration marocaine 
ne cessent de répéter qu’ils ne consentiront qu’à un 
référendum garantissant la « marocanité » du Sahara. 
L’ONU doit faire davantage pour obliger le Maroc à 
respecter la légalité internationale et le Conseil de 
sécurité doit faire preuve d’une plus grande fermeté à 
son égard. Il est par ailleurs fort regrettable que 
l’Envoyé personnel du Secrétaire général, auquel la 
FEDISSAH tient à rendre hommage, en soit récemment 
venu à présenter sa démission. L’Organisation dispose 
des moyens voulus pour faire respecter ses résolutions; 
elle en a donné la preuve à d’autres occasions. 

19. Le problème est avant tout un problème politique 
causé par le refus du Maroc d’accepter la tenue d’un 
référendum sur l’autodétermination, assorti de toutes 
les garanties démocratiques nécessaires. L’ONU se 
trouve de ce fait à la croisée des chemins : ou elle se 
décide à convaincre l’Administration marocaine 
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d’appliquer le plan de paix ou elle reconnaît son échec 
et se retire, avec la perte de confiance et de crédibilité 
que cela lui vaudra auprès de la communauté 
internationale et le risque flagrant d’une reprise des 
hostilités et d’un recul d’une décennie. Il y va de la 
paix et de la sécurité dans l’ensemble de la région du 
Nord-Ouest du continent africain. 

20. Il convient de rappeler que la seule solution juste 
et durable est de donner au peuple sahraoui la 
possibilité d’exercer son droit à l’autodétermination 
par le biais d’un référendum, avec la présence 
d’observateurs, et de se méfier des tentatives visant à 
mettre sur un même pied d’égalité le Maroc et le Front 
POLISARIO. Il ne faut en effet pas oublier que le 
Sahara occidental est la victime et le Maroc 
l’envahisseur. La communauté internationale, en 
particulier l’ONU et l’Union européenne, doit faire 
preuve de fermeté, et elle ne saurait continuer de 
tolérer l’occupation illicite d’un territoire et 
l’exploitation de ses richesses. La République 
sahraouie est à présent reconnue par un nombre 
croissant de pays, dont l’Afrique du Sud. Il est temps 
d’imposer une solution et le Conseil de sécurité doit 
maintenant passer du Chapitre VI au Chapitre VII de la 
Charte des Nations Unies. De plus, pour parvenir à une 
solution rapide et définitive, il importe de désigner au 
plus tard le 31 octobre, comme Envoyé spécial, une 
personnalité éminente dont l’impartialité est reconnue. 
Le peuple sahraoui doit pouvoir vivre dans la paix, la 
liberté et la dignité et décider de son avenir. Si tel a été 
le cas en Namibie et plus récemment au Timor-Leste, il 
n’y a pas de raison qu’il en soit autrement pour le 
Sahara occidental. 

21. M. Ortiz se retire.  

22. À l’invitation du Président, M. Briones 
(Association internationale de juristes pour le Sahara 
occidental) prend place à la table des pétitionnaires. 

23. M. Briones (Association internationale de 
juristes pour le Sahara occidental) rappelle que la 
question du Sahara occidental est avant tout un 
problème de décolonisation. En effet, le Département 
des affaires juridiques de l’ONU a indiqué clairement 
en janvier 2002 que le Maroc ne figurait pas comme 
puissance administrante du territoire sur la liste des 
territoires non autonomes de l’ONU et que, par 
conséquent, il n’avait aucune souveraineté sur le 
Sahara occidental. Le Maroc apparaît donc comme une 
simple puissance occupante dont la présence est donc 

illégale. L’ONU doit donc à tout le moins exiger du 
régime marocain, ne serait-ce que par analogie, qu’il 
s’acquitte des obligations qui incombent à toute 
puissance coloniale. 

24. Le Sahara occidental revêt une double nature 
juridique internationale dans la mesure où c’est un 
territoire non autonome au sens où l’entend 
l’Article 73 de la Charte des Nations Unies et aussi un 
territoire sous occupation militaire. Il doit donc 
continuer d’être régi par les dispositions du droit 
international humanitaire et de la quatrième 
Convention de Genève de 1949, à laquelle le Maroc est 
partie depuis 1957. Le Conseil de sécurité doit, comme 
il l’a fait pour Gaza et la Cisjordanie en 1980 et le 
Timor oriental en 1975, officiellement déclarer le 
Sahara occidental territoire occupé, en s’appuyant sur 
le plan de règlement pour le Sahara occidental. 

25. En érigeant un mur long de 2 500 kilomètres au 
Sahara occidental, le Maroc procède à une annexion de 
fait de la majeure partie du territoire sahraoui et 
entrave davantage toute évolution juridique de la 
question. Si le Maroc avait voulu que ce « mur de 
l’apartheid », qui enferme les Sahraouis comme dans 
un ghetto et est défendu par des mines antipersonnel, 
soit défensif, il l’aurait érigé sur son territoire, non pas 
au Sahara occidental. Le mur complique l’exercice par 
le peuple sahraoui de son droit à l’autodétermination 
en raison des divisions et des déséquilibres 
démographiques et topographiques qu’il provoque, et 
constitue une violation flagrante des droits des 
Sahraouis, notamment sur leurs ressources naturelles, 
en même temps qu’une menace pour l’avenir du 
territoire. 

26. Le statut qui avait été octroyé en son temps à la 
SWAPO, et dont jouit actuellement l’Organisation de la 
libération de la Palestine, doit être étendu au Front 
POLISARIO. Les droits, intérêts et ressources 
naturelles du Sahara occidental doivent être protégés 
de la même manière que l’avaient été à l’époque ceux 
de la Namibie.  

27. Le peuple sahraoui et les défenseurs de sa cause 
et de ses droits fondamentaux continuent d’être 
victimes de répression, de détentions arbitraires, de 
tortures et de persécutions de la part du régime 
marocain. L’ONU doit veiller à ce que ces pratiques 
cessent en nommant sans tarder un nouveau juriste 
indépendant, poste vacant depuis 1999, pour aider le 
Représentant spécial. 
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28. Le Roi du Maroc a défendu récemment devant 
l’Assemblée générale de l’ONU l’existence d’un 
Sahara autonome mais placé sous la domination de son 
pays. Les dirigeants marocains s’opposent du reste à un 
référendum qui prévoit l’option de l’indépendance. 
Depuis la démission de M. James Baker, la partie 
marocaine tente de forcer la partie sahraouie à accepter 
l’autonomie ou de faire perdurer le conflit en se 
« réfugiant » derrière l’absence d’accord entre les 
parties. Or, il convient de rappeler que les seules 
parties au conflit sont le Front POLISARIO et le 
Royaume du Maroc, qu’il existe un plan de règlement 
et un plan de paix élaborés par M. Baker, et qui sont le 
fruit de sept années d’efforts. Le référendum sur 
l’indépendance constitue l’essence juridique et 
politique du droit des peuples à l’autodétermination. 
Cela étant, le cadre défini dans les résolutions 1495 et 
1541 du Conseil de sécurité doit être maintenu et les 
dispositions de ces résolutions appliquées strictement.  

29. Pour conclure, M. Briones déplore le manque de 
fermeté du Conseil de sécurité qui tout en 
s’enorgueillissant de ce qu’il a fait au Timor oriental se 
prête à des valses-hésitations intolérables à l’égard du 
Sahara occidental dont le processus de décolonisation 
dure depuis 40 ans. Il espère que les récents propos du 
Président sud-africain qualifiant de « grande honte » le 
fait que la question de l’autodétermination du peuple 
du Sahara occidental ne soit toujours pas réglée 
stimulera l’ardeur des membres de la Commission. 

30. M. Briones se retire. 

31. À l’invitation du Président, M. Aurrekoetxea 
(membre du Parlement basque et Président de 
l’intergroupe parlementaire « Paz y libertad en 
El Sahara ») prend place à la table des pétitionnaires. 

32. M. Aurrekoetxea Iza (membre du Parlement 
basque et Président de l’intergroupe parlementaire 
« Paz y libertad en El Sahara ») dit qu’en 29 ans, la 
communauté internationale n’a toujours pas pu obtenir 
la décolonisation du Sahara occidental dont le peuple 
est las de résister, aussi éloquents et fleuris les 
messages d’appui passif qui lui sont adressés soient-ils. 
Le moment est venu pour la communauté 
internationale de prendre des mesures plus efficaces en 
vue de faire respecter la légalité internationale. Le 
moment est venu aussi de récompenser et de stimuler 
les peuples qui luttent pour leur liberté en suivant les 
voies pacifiques tracées par l’ONU. 

33. Il est indispensable que l’exemple du Timor 
oriental inspire l’action de l’ONU au Sahara 
occidental. Il faut espérer que le nouveau 
gouvernement de José Luis Rodriguez Zapatero 
remettra l’Espagne sur la voie de la légalité 
internationale qu’elle a quittée en 1975 en ce qui 
concerne la décolonisation de son ancienne colonie, 
dont elle reste jusqu’ici pour l’ONU la Puissance 
administrante. Le Gouvernement espagnol est sûr de 
pouvoir compter sur l’appui inconditionnel non 
seulement de l’immense majorité du peuple espagnol 
mais également de la communauté internationale. 

34. Il convient de se féliciter des efforts du Secrétaire 
général et de son Envoyé spécial démissionnaire James 
Baker qui ont abouti au Plan Baker II et de saluer par 
la même occasion la collaboration du Front 
POLISARIO qui a permis de marquer des progrès dans 
la recherche d’une solution au conflit. 

35. Le peuple sahraoui reste uni dans l’espoir de voir 
la communauté internationale agir avec fermeté afin 
qu’il puisse exercer son droit inaliénable à 
l’autodétermination et à l’indépendance. L’appui à la 
lutte pacifique que mène le peuple sahraoui pour 
exercer ses droits légitimes est inséparable de la lutte 
contre l’injustice et l’oppression et est intrinsèquement 
lié au combat que mènent toutes les nations libres pour 
faire triompher les idéaux de justice, de démocratie et 
de liberté. 

36. Mais au-delà des conséquences politiques, 
sociales et économiques néfastes de l’occupation 
marocaine du Sahara occidental, ce sont surtout sur les 
dizaines de milliers d’hommes et de femmes que 
continue de s’abattre la répression féroce du régime 
militaire d’occupation marocaine, dont les méthodes 
vont des disparitions forcées à la torture en passant par 
les exécutions sommaires. Il n’est donc pas étonnant 
que des centaines de milliers de Sahraouis qui vivaient 
dans leur patrie aient été contraints de fuir le pays 
depuis 1975, et se retrouvent pour la plupart dans des 
camps de réfugiés aux alentours de Tindouf où les 
conditions d’existence sont extrêmement précaires. 

37. Les appels pressants réitérés du Conseil de 
sécurité et les rapports du Programme alimentaire 
mondial montrent que l’aide est insuffisante et qu’il y a 
des risques de rupture de stocks des denrées de 
première nécessité. Les retards intervenus dans 
l’exécution des programmes antérieurs ont entraîné des 
déséquilibres chroniques dans le régime alimentaire 



 

0453957f.doc 7 
 

 A/C.4/59/SR.5

des réfugiés, entraînant un taux de malnutrition de 
35 % chez les enfants et un taux d’anémie de l’ordre de 
48 % chez les femmes en âge de fécondité, et de 45 % 
chez les enfants. 

38. Manifestement, sans les efforts du Front 
POLISARIO, du Gouvernement algérien et d’autres 
gouvernements amis mais surtout des organismes de 
solidarité et d’assistance humanitaire, le génocide du 
peuple sahraoui aurait été consommé. Or, seule la 
survie de la population civile peut permettre au peuple 
sahraoui d’exercer son droit légitime à 
l’autodétermination. Le peuple sahraoui souhaite et 
mérite que son territoire non autonome soit décolonisé. 
Le Conseil de sécurité doit passer du Chapitre VI au 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies afin que 
puisse s’exercer la légalité internationale, comme l’a 
dit le Secrétaire général lors d’une visite dans les 
camps de réfugiés de Tindouf en 1998, en certifiant 
que l’ONU avait les moyens de faire appliquer les 
accords signés. 

39. M. Aurrekoetxea se retire. 

40. À l’invitation du Président, M. Rodriguez 
(Président de la Ligue espagnole des droits de 
l’homme) prend place à la table des pétitionnaires. 

41. M. Rodriguez (Président de la Ligue espagnole 
des droits de l’homme) dit que près de 30 ans 
d’occupation illégale marocaine, en violation de l’arrêt 
de la Cour internationale de Justice de La Haye qui 
reconnaît l’identité sahraouie avant la colonisation 
espagnole et rejette les prétentions annexionnistes du 
Royaume du Maroc, montrent au-delà des déclarations 
d’intention que les droits de l’homme sont toujours 
subordonnés à des intérêts économiques et 
géopolitiques. 

42. En dépit du silence du Royaume du Maroc, des 
données chiffrées font état de la violence de la 
répression qui s’abat sur le peuple sahraoui. Divers 
centres de détention secrets, où de nombreux Sahraouis 
et d’autres opposants du régime sont détenus et torturés 
en toute impunité, sont découverts. La passivité de la 
communauté internationale fait que les droits 
fondamentaux des Sahraouis sont violés 
quotidiennement. Seul l’exercice par le peuple sahraoui 
de son droit à l’autodétermination par le biais d’un 
référendum libre, transparent et juste peut permettre de 
protéger entièrement ces droits que les mécanismes 
internationaux prévus à cet effet ne parviennent pas 
toujours à assurer entièrement. 

43. Les propos du souverain marocain Mohammed VI 
à l’occasion du premier anniversaire de son accession 
au trône qualifiant la question de la décolonisation du 
Sahara occidental de « querelle artificielle » sont 
outrageants, quand on sait que l’article premier du 
Pacte international des droits économiques, sociaux et 
culturels tout comme celui du Pacte international des 
droits civils et politiques que le Royaume du Maroc est 
tenu d’appliquer établissent que tous les peuples 
jouissent du droit à l’autodétermination. Le Maroc 
continue de freiner le processus de paix et de se refuser 
à collaborer avec la Mission des Nations Unies, preuve 
qu’il se désintéresse du règlement du conflit sahraoui. 
Plus préoccupante encore est l’incapacité de la 
communauté internationale de faire respecter la légalité 
et de protéger les droits fondamentaux du peuple 
sahraoui. 

44. Après le dernier report du référendum sur 
l’autodétermination, une « troisième voie », qui 
tendrait à faire du Sahara occidental une province 
marocaine dotée d’une « certaine autonomie » et qui 
selon les arguments avancés permettrait d’éviter le 
risque d’une nouvelle guerre au Sahara, a été proposée. 
La Ligue espagnole des droits de l’homme estime que 
le seul règlement légitime du conflit sahraoui doit 
découler d’un référendum sur l’autodétermination et 
rejette par conséquent l’idée d’une troisième voie qui 
nie le droit à l’autodétermination reconnu dans la 
Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux pays et 
aux peuples coloniaux le 14 décembre 1960 et dans la 
Charte constitutive de l’Organisation de l’unité 
africaine, qui prône en son article 2 l’élimination de 
toute forme de colonialisme en Afrique. Il est donc 
hors de question qu’une invasion militaire légitime, 
une occupation et que quelqu’un d’autre que le peuple 
sahraoui modifie ou écrive l’histoire du Sahara 
occidental. 

45. M. Rodriguez se retire. 

46. À l’invitation du Président, Mme Ramos 
(Association américaine des juristes) prend place à la 
table des pétitionnaires. 

47. Mme Ramos (Association américaine des juristes) 
dit que l’organisation à laquelle elle appartient est 
profondément attachée à l’exercice par tous les peuples 
de leur droit à l’autodétermination et à la lutte contre 
l’impérialisme et le colonialisme, convaincue que la 
plupart des conflits en Amérique latine, dans les 
Caraïbes et à travers le monde découlent des politiques 
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interventionnistes. Cela étant, l’Association appuie le 
droit inaliénable du peuple sahraoui à 
l’autodétermination et à l’indépendance conformément 
à la résolution 1514 (XV), la Charte des Nations Unies 
et le plan de règlement élaboré par l’ONU et 
l’Organisation de l’unité africaine (OUA) en 1990, qui 
prévoit la tenue d’un référendum sur 
l’autodétermination du peuple sahraoui avec 
l’agrément des parties au conflit, le Maroc et le Front 
POLISARIO, et sous les auspices du Secrétaire général 
de l’ONU. Or, depuis plus de 25 ans, le peuple 
sahraoui, sous la direction du Front POLISARIO, 
continue à se heurter à toutes sortes d’obstacles pour 
recouvrer sa liberté et son indépendance. 

48. La seule voie qui mène vers l’indépendance du 
Sahara est la tenue du référendum. La plupart des 
propositions formulées depuis l’élaboration du plan de 
règlement violent le droit à l’autodétermination et 
atténuent l’obligation qui incombe à l’ONU de 
défendre la liberté des peuples, et un conflit armé 
risque de reprendre et d’embraser toute la région si les 
droits du peuple sahraoui ne sont pas respectés. Par 
ailleurs, l’ONU est tenue de protéger l’intégrité 
territoriale et les ressources naturelles du Sahara 
occidental qui est un territoire qui suscite des 
convoitises de la part des sociétés multinationales et 
des grandes puissances en raison de ses richesses 
naturelles, notamment pétrolières. Il lui appartient 
également d’appliquer l’arrêt en date du 16 octobre 
1975 dans lequel la Cour internationale de Justice a 
estimé qu’il ne devait être établi aucun lien de 
souveraineté entre le territoire du Sahara occidental et 
le Royaume du Maroc ou l’entité mauritanienne et que 
la décolonisation du Sahara occidental devait se 
poursuivre conformément à la résolution 1514 (XV). 

49. Par ailleurs, le Secrétaire général adjoint aux 
affaires juridiques de l’ONU a précisé, à propos des 
Accords de Madrid signés le 14 novembre 1975 sans le 
consentement du peuple sahraoui et de l’ONU, qu’ils 
ne transféraient pas la souveraineté sur le territoire, ni 
ne conféraient à l’un de ses signataires le statut de 
puissance administrante, statut que l’Espagne ne 
pouvait du reste transférer unilatéralement. Le transfert 
en 1975 de l’autorité administrative du territoire au 
Maroc et à la Mauritanie ne remet pas en cause le statut 
de territoire non autonome du Sahara occidental. 

50. L’Association lance un appel à la Commission 
pour qu’elle prenne note des dures conditions de vie de 
plus de 160 000 Sahraouis vivant dans les camps de 

réfugiés de Tindouf, à cause de l’occupation illégale du 
Sahara et de la passivité de l’ONU, qui n’en assure pas 
la décolonisation. Elle invite les États Membres à 
suivre l’exemple de l’Afrique du Sud et de la 
République bolivarienne du Venezuela en 
reconnaissant officiellement la République arabe 
sahraouie démocratique. 

51. Mme Ramos se retire. 

52. À l’invitation du Président, M. Morillas Gómez 
(Comité de coordination nationale de l’Association des 
Amis du peuple sahraoui) prend place à la table des 
pétitionnaires. 

53. M. Morillas Gómez (Comité de coordination 
nationale de l’Association des Amis du peuple 
sahraoui) dit que le Sahara occidental aurait 
probablement suivi le même processus de 
décolonisation politique que l’Angola, le Mozambique, 
le Suriname, le Guyana, le Belize, Djibouti, Sao Tomé-
et-Principe, le Cap-Vert, la Guinée-Bissau et la 
Namibie, qui sont à présent devenus pays indépendants 
et membres de la communauté des nations libres, mais 
qu’en raison de la pression suscitée par la « Marche 
verte » et l’agonie du général Franco, l’Espagne, 
puissance coloniale tutélaire de ce territoire, en avait 
abandonné l’administration au Maroc et à la 
Mauritanie pour se concentrer sur l’évolution de sa 
situation interne au détriment de ses obligations 
internationales. Tout le monde en a pâti, même le 
Maroc, en dehors de son élite. La Mauritanie a dû 
renoncer au Sahara occidental en raison du marasme 
économique dans lequel l’avait plongée sa 
coadministration du territoire avec le Maroc. 

54. Tout comme le Timor oriental a été décolonisé 
pour ne pas déstabiliser ses pays voisins développés 
d’Asie ou du Pacifique comme l’Australie ou la 
Nouvelle-Zélande, le Sahara doit l’être aussi. 
L’intervention militaire en Iraq était justifiée parce 
qu’il fallait mettre un terme à son occupation du 
Koweït. Le Sahara occidental s’apparente à un Koweït 
occupé, situé à proximité de l’Europe et de la mer 
Méditerranée, en Afrique et au cœur du Maghreb. Il ne 
faut donc pas qu’il y ait deux poids deux mesures : si la 
Syrie doit quitter le Liban, le Maroc doit lui quitter le 
Sahara occidental. Si certains jugent que la guerre en 
Iraq est illégale, la guerre d’occupation que mène le 
Maroc au Sahara depuis 1975 l’est tout autant. 

55. Par ailleurs, la passivité de la communauté 
internationale condamne également les Marocains, 



 

0453957f.doc 9 
 

 A/C.4/59/SR.5

dont 80 % des jeunes affirment que leur seul espoir est 
de quitter le pays; de plus, un rapport de l’ONU 
indique que plus de 134 000 hectares de terres sont 
consacrées à la culture de stupéfiants. Cette situation 
non seulement nourrit l’immigration, mais accroît le 
mécontentement, qui fait le lit du fondamentalisme 
comme l’ont confirmé les attentats du 11 septembre à 
New York, du 11 mars à Madrid et les attentats de Bali. 

56. Que ce soient les quelque trois millions 
d’immigrants marocains, les centaines de milliers 
d’Africains et d’Asiatiques attirés vers le Maroc par 
une puissante industrie de l’immigration, les pays 
voisins du Maroc de part et d’autre de la mer 
Méditerranée ou l’ONU, dont la mission a coûté plus 
de 600 millions d’euros, tous pâtissent de l’occupation 
du Sahara occidental par le Maroc. Il convient donc de 
venir en aide au peuple sahraoui dont l’ouverture 
d’esprit, la noblesse de caractère, l’ardeur au travail, le 
cosmopolitisme et le respect de la femme devraient 
susciter autant d’émulation de la part de la collectivité 
musulmane. 

57. M. Esouo Mbengouo (Guinée équatoriale) 
demande à M. Morillas Gómez quel est le lien entre la 
situation au Sahara occidental et le phénomène de 
l’immigration par le détroit. 

58. M. Morillas Gómez (Comité de coordination 
nationale des Amis du peuple sahraoui) dit que la 
situation découle de la stagnation économique que 
connaît le Maroc depuis 20 ans et des millions de 
dollars engloutis dans la construction du mur qui 
rongent l’économie marocaine comme un cancer et qui 
poussent des centaines de milliers de jeunes à risquer 
leur vie à bord de frêles embarcations pour gagner 
l’Europe, faute de perspectives d’avenir chez eux. 

59. M. Morillas Gómez se retire. 

60. À l’invitation du Président, M. Iñiguez (PEMOC 
et Associación de amigos del pueblo saharaui de 
Madrid) prend place à la table des pétitionnaires. 

61. M. Iñiguez (PEMOC et Associación de amigos 
del pueblo saharaui de Madrid), précisant que l’une des 
organisations qu’il représente – association de 
journalistes spécialisés dans la musique, les arts et le 
spectacle – est constituée de journalistes espagnols de 
toutes appartenances politiques, déclare que le peuple 
sahraoui chassé de ses terres a trouvé dans sa culture et 
ses traditions un moyen de conserver une identité que 
d’aucuns, notamment les dirigeants marocains, sont 

résolus à enterrer à jamais sous le sable de la Hamada 
algérienne, l’un des endroits les moins hospitaliers au 
monde. Promouvoir la culture sahraouie équivaut pour 
ce peuple à lutter pour les droits dont il est privé depuis 
tant d’années. 

62. Citoyen espagnol, le pétitionnaire a passé son 
adolescence au Sahara occidental, alors province 
espagnole, à une époque où le Front POLISARIO 
entamait son combat contre les intérêts espagnols. 
Trente ans plus tard, il partage les préoccupations du 
peuple sahraoui et ses amis sont des militants du Front 
POLISARIO. Dans leur lutte, ceux-ci ont compris que 
parler des exactions commises à leur endroit par le 
passé sape leur résistance face à la dure réalité qui est 
la leur au quotidien. Plus de 250 associations 
s’emploient à promouvoir la cause sahraouie en 
Espagne. Il s’agit d’un des mouvements de solidarité 
les plus importants en Europe qui rassemble des 
individus de toutes confessions et appartenances.  

63. L’Espagne a toutes les raisons de ne pas oublier 
les Sahraouis : ils furent naguère Espagnols. Elle leur a 
imposé sa langue et sa culture, leur a promis 
l’indépendance, puis les a trahis. Hassan II a ensuite 
procédé à un nettoyage ethnique, envahissant le 
territoire et pillant ses ressources naturelles. De nos 
jours, il est impossible de parler de liberté, de justice et 
de démocratie en Espagne tant que le peuple sahraoui 
n’aura pas recouvré ses terres et sa liberté. 

64. Les associations espagnoles solidaires de la cause 
sahraouie ont remporté quelque succès, faisant fi des 
pressions. Elles ont lutté contre l’attitude des 
gouvernements successifs qui ont fondé leurs 
politiques sur le silence, le manque d’information et la 
manipulation. Les dirigeants ont tenté de masquer la 
tragédie sahraouie, les atrocités commises dans les 
prisons marocaines, forgeant une image erronée du 
Maroc, présenté comme un pays en marche vers la 
démocratie et respectueux des droits de l’homme. 

65. Envahisseurs et victimes de l’invasion ne 
sauraient bénéficier du même traitement. La 
coopération avec le Maroc est certes essentielle, mais 
toutes les parties au différend se doivent de respecter 
les droits légitimes du peuple sahraoui, a fortiori 
l’Espagne, étant donné sa responsabilité historique. 
Occupé par l’armée marocaine, le Sahara occidental est 
le dernier territoire colonial en Afrique. L’accord de 
cessez-le-feu signé en 1991 et censé déboucher sur la 
tenue d’un référendum n’a pas été suivi d’effet. 
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Personne n’exhorte l’Organisation des Nations Unies à 
honorer les engagements pris alors, ni n’oblige le 
Maroc à exécuter le plan de paix qu’il a signé. 

66. Il est grand temps que la solidarité se mue en 
action politique claire et précise. Il importe que toutes 
les parties au conflit soient tenues d’appliquer les 
diverses résolutions adoptées par les Nations Unies, 
non seulement le Maroc, l’envahisseur, mais, à un autre 
niveau, le Front POLISARIO qui a généralement fait 
preuve de bonne volonté mais pourrait se retrouver 
désavantagé par le dernier plan Baker. Il s’agit de faire 
en sorte que le peuple sahraoui puisse librement 
décider de son avenir. 

67. M. Iñiguez se retire. 

68. À l’invitation du Président, Mme Greet 
Decausmaecker (Comité belge de soutien au peuple 
sahraoui) prend place à la table des pétitionnaires. 

69. Mme Greet Decausmaecker (Comité belge de 
soutien au peuple sahraoui) déclare que son 
intervention va porter sur la situation humanitaire dans 
les camps de réfugiés sahraouis, dans l’optique du droit 
international et des résolutions de l’Organisation des 
Nations Unies, et plus précisément sur la situation 
alimentaire. Les intervenants internationaux les plus 
importants dans ce domaine sont le Programme 
alimentaire mondial (PAM) et le European Community 
Humanitarian Office (ECHO) dont l’intervention 
auprès des réfugiés sahraouis remonte à 1986 et 1993, 
respectivement. À l’origine, l’aide alimentaire 
concernait 80 000 réfugiés, chiffre ajusté par deux fois 
en 2000 et en 2004 et qui est aujourd’hui de 158 000. 

70. La situation alimentaire dans les camps demeure 
très précaire pour les raisons suivantes : le PAM est 
chargé d’y acheminer cinq produits de base (céréales, 
légumineuses, huile, sucre et sel). Mais les retards et 
ruptures de stocks, combinés à l’achat des produits les 
moins chers parmi les céréales et les légumineuses, 
engendrent une alimentation non diversifiée. De son 
côté, ECHO, qui jusqu’en 2000 veillait à la 
diversification en acheminant des compléments 
alimentaires (lait en poudre, thon, viande, légumes et 
fruits), confie depuis 2003 son budget au PAM, 
changement qui a contribué à l’appauvrissement du 
panier alimentaire. Retards et pénuries persistent, 
auxquels il faut remédier en prélevant sur le stock de 
sécurité. Les donateurs bilatéraux (Algérie, Belgique, 
Espagne, et Italie, entre autres) ont également modifié 

leur façon d’envisager et de gérer le problème des 
réfugiés sahraouis depuis ce changement structurel. 

71. Après 30 ans d’exil, les réfugiés sahraouis sont à 
bout de ressources. Les conditions physiques et 
psychologiques dans les camps se détériorent, et les 
obligeront bientôt à retourner à un mode de survie, au 
détriment du développement agricole. La situation 
alimentaire engendre des retards de croissance et de 
scolarité chez les enfants, l’anémie chez les femmes. 
Le processus de reconnaissance du droit à 
l’autodétermination du peuple sahraoui, si longuement 
débattu, se trouve dans l’impasse. L’intransigeance du 
Maroc continue d’entraver les efforts déployés pour 
parvenir à une solution juste, bien que le dernier plan 
Baker, accepté par le Front POLISARIO et approuvé à 
l’unanimité par le Conseil de sécurité, ait semblé leur 
insuffler un nouvel élan. Si la communauté 
internationale ne s’engage pas davantage à assurer le 
respect strict du droit international et des accords 
conclus, elle va bientôt se retrouver face à une 
catastrophe humanitaire. 

72. Mme Greet Decausmaecker se retire. 

73. À l’invitation du Président, M. Dedenis 
(Association des Amis de la République arabe 
sahraouie démocratique) prend place à la table des 
pétitionnaires. 

74. M. Dedenis (Association des Amis de la 
République arabe sahraouie démocratique) rappelle 
que, privilégiant la politique du fait accompli au 
détriment du droit des peuples à disposer d’eux-
mêmes, le Maroc a entamé en 1975 son entreprise 
coloniale au Sahara occidental. Depuis, force est de 
constater le statu quo sur le terrain : 165 000 Sahraouis 
sont réfugiés, dans des conditions humanitaires 
extrêmement précaires, dans quatre camps en Algérie, 
tandis que le Maroc occupe et exploite illégitimement 
ce qu’il nomme le « Sahara utile », malgré l’intense 
activité diplomatique déployée par l’Organisation de 
l’unité africaine (OUA) puis, à partir de 1985, par 
l’Organisation des Nations Unies (ONU). C’est avec un 
grand pragmatisme que le Front POLISARIO a accepté 
le nouveau plan de M. Baker, considéré comme la 
solution politique optimale et sans cesse rejeté depuis 
par le Maroc. 

75. De fait, l’ONU s’est imposée comme l’agent 
majeur et indispensable de la décolonisation au Sahara 
occidental. Sous son égide, Marocains et Sahraouis ont 
su déposer les armes et s’asseoir à la table des 
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négociations. Le référendum d’autodétermination tant 
attendu par le peuple sahraoui est enfin prêt sur le 
papier. La Mission des Nations Unies pour 
l’organisation d’un référendum au Sahara occidental 
(MINURSO) a réalisé un travail important, même s’il 
demeure inachevé. 

76. Depuis 1975, 165 000 Sahraouis, principalement 
des femmes, des enfants et des personnes âgées, sont 
réfugiés dans la Hamada algérienne. Privés de leur 
droit fondamental à l’autodétermination, ils doivent 
aussi composer avec la grande précarité matérielle et 
morale inhérente à tout camp de réfugiés. Toutefois, 
loin d’adopter une attitude défaitiste, persuadé de son 
bon droit et de la légitimité de son combat, le peuple 
sahraoui a réalisé dans les camp ce qu’il ne peut 
accomplir au Sahara occidental. Crées ex nihilo, gérés 
par les Sahraouis eux-mêmes, ces camps sont à l’image 
du peuple, comme le pétitionnaire a pu 
personnellement le constater à l’occasion de recherches 
géographiques qui l’ont amené à se rendre sur place en 
janvier et février 2004. L’attachement à la terre 
originelle s’y exprime entre autres par l’emploi de 
toponymes du Sahara occidental (Smara, Dakhla). 

77. Compte tenu de la pénurie de moyens matériels et 
financiers, le succès remporté par le peuple sahraoui 
dans cette entreprise est notable. Il peut se targuer 
d’avoir bâti en plein désert quatre villes d’environ 
40 000 habitants chacune, dépourvues d’adduction 
d’eau et d’électricité mais parfaitement salubres et 
paisibles et dotées d’un système éducatif, d’un système 
de santé et d’un système de production artisanale et 
agricole.  

78. Toutes ces réalisations trouvent force et 
cohérence dans le projet développé depuis 28 ans par le 
peuple sahraoui réfugié, à savoir celui de la République 
arabe sahraouie démocratique (RASD) créée en février 
1976 à la suite du retrait de l’Espagne du Sahara 
occidental, qui se dote progressivement de l’ensemble 
des institutions qui caractérise un État. Si le droit 
imprescriptible et inaliénable des Sahraouis à 
l’autodétermination demeure bafoué, ces étonnants 
camps de réfugiés menacent de devenir le symbole 
d’une des plus grandes injustices jamais faite à un 
peuple au cours de l’histoire de la décolonisation des 
territoires non autonomes. 

79. M. Dedenis se retire. 

80. À l’invitation du Président, M. Scheiner 
(Fondation néerlandaise pour l’autodétermination du 

Sahara occidental) prend place à la table des 
pétitionnaires. 

81. M. Scheiner (Fondation néerlandaise pour 
l’autodétermination du Sahara occidental) dit que la 
Fondation néerlandaise pour l’autodétermination du 
Sahara occidental fait campagne pour le droit 
indéniable du peuple du Sahara occidental de choisir 
son avenir politique. L’autodétermination est un droit 
fondamental de tous les peuples et le déni de ce droit 
est une violation grave du droit international. Or, non 
seulement le Royaume du Maroc dénie ce droit au 
peuple sahraoui, mais il exploite les ressources 
naturelles du Sahara occidental sans tenir compte des 
intérêts de ce peuple et de son seul représentant 
juridique, le Front POLISARIO. 

82. Depuis près de 30 ans, le Royaume du Maroc 
occupe une grande partie du Sahara occidental. Depuis 
1991, un cessez-le-feu est en place entre ce royaume et 
le Front POLISARIO. Or, si le Front POLISARIO 
appuie activement le processus de paix initié par 
l’ONU et a accepté le deuxième plan de paix présenté 
par l’ancien Envoyé personnel du Secrétaire général de 
l’Organisation des Nations Unies pour le Sahara 
occidental, M. James Baker, l’occupant marocain 
rejette ouvertement ce plan. De plus, il utilise le temps 
que lui donne le cessez-le-feu pour renforcer son 
emprise sur le Sahara occidental. 

83. Le Royaume du Maroc exploite les richesses 
minérales du Sahara occidental dans son propre intérêt 
alors que leur propriétaire légitime, le peuple sahraoui 
dans son ensemble, n’en tire aucun profit. L’occupant 
exploite les gisements de phosphate des mines de Bou 
Craa de telle manière qu’ils sont prêts d’être épuisés. 
De plus, il exploite les riches pêcheries qui se trouvent 
dans les eaux territoriales du Sahara occidental en 
accordant des licences à des États et des sociétés qui 
puisent largement dans ces ressources. En accordant 
ainsi des licences de pêche sur un territoire qui ne 
relève pas de sa juridiction, le Royaume du Maroc 
commet un délit international grave. 

84. Dernier épisode du pillage des ressources 
naturelles du Sahara occidental, le Maroc se livre 
maintenant à l’exploration pétrolière dans ses eaux 
territoriales. En dépit du statut particulier du territoire, 
la société hollandaise FUGRO NV, entre autres, a 
accepté de mener une étude sismique pour le compte de 
la société Ken-McGee, une société américaine, qui a 
obtenu avec la société française Total-Fina-Elf une 
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licence du Royaume du Maroc en octobre 2001. 
Malgré les pressions exercées par la Coalition 
internationale pour la protection des ressources 
naturelles du Sahara occidental, FUGRO NV a refusé 
de mettre fin à ses activités et a achevé son étude fin 
juin 2004. Ce faisant, cette société, comme les autres 
sociétés étrangères détentrices de licences de pêche, se 
fait la complice de l’occupation illicite du Sahara 
occidental par le Royaume du Maroc. Toute 
exploitation des ressources naturelles du territoire par 
des sociétés marocaines ou étrangères doit être non 
seulement condamnée mais aussi empêchée. Ceci est 
d’autant plus urgent que le Gouvernement marocain a 
récemment déclaré qu’il avait l’intention de démarrer 
l’exploitation pétrolière. 

85. La politique marocaine d’annexion économique 
du Sahara occidental constitue une violation claire du 
droit du peuple sahraoui à l’autodétermination. Le 
Royaume du Maroc essaie de créer un fait accompli et 
confirme ce faisant qu’il n’est pas prêt à mettre fin à 
l’occupation illicite du pays. 

86. C’est le seul représentant du peuple sahraoui, le 
Front POLISARIO, qu’il convient de consulter pour 
toute exploitation des richesses naturelles du Sahara 
occidental. C’est lui qui devrait décider comment et 
dans quelles conditions ces richesses peuvent être 
exploitées. On ne peut en effet laisser le Royaume du 
Maroc compromettre l’avenir de tout un peuple. 

87. Depuis plus de 30 ans, le peuple sahraoui attend 
que l’on respecte ses droits et que soit organisé le 
référendum d’autodétermination. Il a maintenant 
attendu assez longtemps et il est impératif que 
l’Organisation des Nations Unies prenne d’urgence les 
mesures nécessaires pour qu’un référendum 
d’autodétermination se déroule dans l’équité et la 
liberté. Dans l’intervalle, l’Organisation est 
moralement et juridiquement tenue de prendre les 
mesures nécessaires pour protéger les ressources 
naturelles du Sahara occidental. 

88. M. Schneider se retire. 

89. À l’invitation du Président, M. Belkhodja (Comité 
Méditerranée), prend place à la table des 
pétitionnaires. 

90. M. Belkhodja (Comité Méditerranée) dit que, 
dans le cadre du Comité Méditerranée, une 
organisation membre de la Plate-forme de solidarité 
avec la République arabe sahraouie démocratique, il a 

participé à une mission d’observation de 10 jours en 
avril 2004 dans les camps de la MINURSO et qu’il a 
pu constater la détermination et la combativité du 
peuple sahraoui qui, en exil dans des camps, a 
démontré sa capacité à prendre en main sa propre 
destinée et qui accomplit tous les jours de véritables 
exploits dans l’ensemble des domaines vitaux et 
prioritaires comme l’éducation, la santé, la sécurité, la 
communication et la culture. 

91. Malgré cela, la population des camps est en proie 
aujourd’hui au doute et à la colère. En effet, le 
programme de mesures de confiance recommandé par 
le Secrétaire général et mis en œuvre par le HCR, qui 
permet à de nombreuses personnes de revoir des 
parents proches dont la guerre d’indépendance les a 
séparées, a été suspendu après trois mois. Or des 
milliers de personnes remplissant les conditions 
requises n’ont pu rendre visite à leur famille et ont 
donc le sentiment de vivre de nouveau une injustice. 

92. Ainsi, la confiance du peuple sahraoui et de ses 
représentants dans la volonté de la communauté 
internationale de trouver une solution rapide, juste et 
conforme au droit international risque d’être ébranlée. 
De ce point de vue, les dernières manœuvres 
orchestrées par les autorités marocaines ont des 
conséquences non négligeables dans la recherche d’une 
solution pacifique. Depuis plus de 13 ans, tout un 
peuple attend avec patience et confiance le référendum 
qui lui a été promis; or le report de ce référendum, le 
refus réaffirmé du droit à l’autodétermination par les 
autorités marocaines et la remise en question de la 
légitimité des représentants de la République arabe du 
Sahara démocratique ne cessent de blesser les 
Sahraouis. 

93. L’orateur dit qu’il souhaite exprimer la 
satisfaction et l’admiration de nombreux citoyens 
français devant le courage politique de l’Afrique du 
Sud : en effet, la reconnaissance officielle de la 
République arabe sahraouie démocratique par le 
Président d’Afrique du Sud, M. Mbeki, montre 
combien la lutte du peuple sahraoui pour la 
reconnaissance de son droit à l’autodétermination est 
juste et légitime, et devrait amener la communauté 
internationale à s’engager davantage pour la tenue du 
référendum. Le courrier adressé par le Président Mbeki 
au souverain marocain montre que les représentants du 
peuple sahraoui n’ont jamais cessé de faire le pari de la 
paix et de la solution pacifique, et ce, malgré les 
déclarations toujours plus violentes et agressives de 
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nombreux responsables marocains. Alors que l’Afrique 
est ravagée par de nombreux conflits ethniques, la 
recherche permanente d’une solution pacifique est un 
exemple unique sur le continent. L’absence de 
référendum serait un échec pour l’ensemble de la 
communauté internationale et pourrait avoir des 
conséquences au-delà même du conflit entre les 
Sahraouis et les autorités marocaines. On peut se 
demander pourquoi l’Organisation des Nations Unies 
ne pourrait pas, au Sahara occidental, faire ce qu’elle a 
fait au Timor oriental.  

94. Aujourd’hui, la situation est grave. De nombreux 
mouvements d’indépendance ont de par le monde opté 
pour la lutte armée. Si depuis plus de 13 ans, le Front 
POLISARIO ne ménage aucun effort pour la paix, il est 
à craindre que les jeunes Sahraouis, qui ne croient plus 
à l’application des résolutions 1426 (2002) et 1521 
(2004) du Conseil de sécurité, en arrivent à douter de 
la pertinence du cessez-le-feu. 

95. En conclusion, l’orateur indique que comme de 
nombreux militants français, il espère que 
l’Organisation des Nations Unies pourra trouver les 
modalités d’une solution politique conformément aux 
engagements pris par les deux parties en 1991 devant 
le Conseil de sécurité. 

96. M. Belkhodja se retire. 

97. À l’invitation du Président, M. Lippiatt (We 
International) prend place à la table des pétitionnaires. 

98. M. Lippiatt (We International) dit que le peuple 
sahraoui est demeuré patient et survit dans un des 
endroits les plus désolés de la planète, le désert du 
Sahara en Algérie. Il a un gouvernement représentatif, 
l’un des seuls dans le monde arabe, qui reconnaît 
l’importance de la liberté d’expression, de la liberté de 
religion ainsi que l’égalité des hommes et des femmes. 
Le peuple sahraoui devrait être reconnu et appuyé 
comme un peuple qui mérite la liberté. À cet égard, du 
point de vue du droit international et de la 
reconnaissance internationale, il n’y a guère de pays 
qui considère que le Maroc a un titre légitime sur le 
Sahara occidental. Environ 76 pays reconnaissent la 
République arabe du Sahara démocratique. Le 
Président sud-africain, M. Mbeki, est en l’espèce digne 
d’éloges, qui a récemment manifesté avec courage et 
son appui au peuple du Sahara occidental dans 
l’exercice de son droit à l’autodétermination. Il a 
souligné à juste titre que le Maroc n’a absolument 
aucune intention de respecter le droit du peuple du 

Sahara occidental de déterminer son destin, et fait 
observer que si l’Afrique du Sud ne soutenait pas la 
République arabe du Sahara démocratique, elle 
trahirait la lutte qu’elle a elle-même menée contre 
l’apartheid. 

99. Voilà près de 30 ans que le peuple sahraoui 
souffre dans des camps de réfugiés sous occupation 
étrangère. Pendant ce temps là, le Maroc resserre son 
emprise sur le Sahara occidental en arrêtant des 
centaines, sinon des milliers, de Sahraouis, comme l’a 
établi Amnesty International. 

100. En 1991, l’Organisation des Nations Unies a 
adopté une résolution qui prévoyait un vote fondé sur 
un recensement espagnol de 1976. Or, comme la date 
approchait, le Maroc a fait marche arrière, est revenu 
sur sa promesse de coopérer et a fait échouer 
l’entreprise. Il a rejeté le plus récent des plans proposés 
par M. James Baker, l’Envoyé spécial du Secrétaire 
général pour le Sahara occidental, un plan qui pourtant 
lui concède beaucoup, et peut-être même trop, en ce 
qu’il accorde à toute personne se trouvant dans le 
territoire occupé le droit de voter, même aux colons 
marocains. Le Maroc ayant rejeté ce plan, M. Baker a 
démissionné. Les Sahraouis l’ont quant à eux accepté, 
montrant une nouvelle fois qu’ils sont prêts à se 
conformer à la volonté de la communauté 
internationale et à mettre fin au conflit par des moyens 
pacifiques. Or, depuis 13 ans, ils ont tout accepté et 
n’ont rien gagné. Le Gouvernement marocain 
n’accepte pas que la communauté internationale lui 
dicte ce qu’il doit faire quant au statut de ce qu’il 
appelle ses « provinces sahariennes ». C’est pourquoi 
l’Organisation des Nations Unies et la communauté 
internationale doivent imposer une solution au Maroc. 

101. Si c’est aujourd’hui que le Maroc envahissait le 
Sahara occidental, le monde entier prendrait parti pour 
le peuple sahraoui et se dresserait contre l’injustice 
qu’il lui serait faite. Le Maroc revendique un droit sur 
le Sahara occidental. Or le Sahara occidental n’est pas 
marocain, il est sahraoui. S’il était marocain, le Maroc 
n’aurait pas eu à l’envahir militairement, en toute 
illégalité, il y a quelque 30 ans, une invasion qui est un 
défi à la Cour internationale de Justice. De plus, en 
installant des milliers de Marocains au Sahara 
occidental, le Maroc a aussi violé la quatrième 
Convention de Genève qui interdit à la puissante 
occupante de transférer une partie de sa population 
civile dans le territoire qu’il occupe. 
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102. Les Sahraouis doivent-ils périr dans le désert 
avant que quelqu’un, un pays, agisse pour les sauver? 
Un crime humanitaire est en train de naître, et la 
communauté internationale se doit d’agir pour le 
peuple du Sahara occidental.  

La séance est levée à 17 h 55. 


